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POINT 73 DE L'ORDRE DU JOUR 

Projet de budget pour l'exercice 1971 (suite) [ Al 
7822, A/7937, A/7968, A/7987 et Add.1, A/8006 
et Corr.1, A/8008 et Add.1 a 5, 8 et Corr.I, 9, 10 
et 12 a 15, A/8032, A/8033, A/8072, A/8122, A/ 
8133, A/8209, A/8210, A/C.5/1296, A/C.5/1298, 
A/C.5/1302 et Add.I, A/C.5/1303 et Add.I, A/ 
C.5/1305, A/C.5/1307, A/C.5/1309, A/C.5/1310, 
A/C.5/1315, A/C.5/1317, A/C.5/1319, A/C.5/ 
1320 et Corr.1, A/C.5/1322 et Corr.I, A/C.5/ 
1325 etAdd.l, A/C.5/1328 et Add.I, A/C.S/1329, 
A/C.5/1331, A/C.5/1332, A/C.5/1333, A/C.5/ 
1349, A/C.5/1358, A/C.5/L.1047/Rev.1, A/C.5/ 
L.1058) 

Demandes de credits revisees (A/8008/Add.14, 
A/C.5/1358) 

1. M. BANNIER (President du Comite consultatif 
pour Jes questions administratives et budgetaires) dit 
que le rapport du Secretaire general (A/C.5/1358) com­
prend des demandes de credits revisees pour 14 cha­
pitres des depenses et des previsions revisees pour 
trois chapitres des recettes. Si les montants proposes 
etaient approuves , ii en resulterait une augmentation 
de 8 390 100 dollars du montant brut des depenses pour 
1971 approuve en premiere lecture, qui serait porte 
a 190 017 700dollars, etune augmentation de 2 224 400 
dollars des previsions de recettes approuvees en pre­
miere lecture, qui seraient portees a 31 609 300 dollars. 
Ces montants revises auraient pour effet d'augmenter 
les contributions a mettre en recouvrement aupres des 
Etats Membres au titre du budget de l'exercice 1971 
de 6 166 000 dollars environ. 

2. Dans son rapport sur cette question 
(A/8008/ Add.14), le Comite consultatif a indique que 
!es demandes de credits revisees presentees par le Se­
cretaire general ne tenaient pas compte de tous les 
facteurs intervenus depuis que la Cinquieme Commis­
sion s'etait prononcee en premiere lecture. En par­
ticulier, elles ne tiennentpas comptedes augmentations 
resultant des resolutions qui ont ete OU seront adoptees 
par l' Assemblee generale sur la recommandation de 
ses grandes commissions. En revanche, elles tiennent 
compte pleinement de la decision qu'a prise la Cin­
quieme Commission de recommander que les traite­
ments des administrateurs et des fonctionnaires de rang 
superieur soient releves a compter du ler juillet 1971; 
en fait, plus de la moitie de l' augmentation des depenses 
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prevues tient a cette decision. Un autre facteur impor­
tant de cette augmentation est la proposition du Se­
cretaire general tendant a ouvrir au chapitre 7 du budget 
un. credit de 2 millions de dollars au titre du projet 
de construction d'un nouveau batiment et des modifica­
tions majeures a apporter aux batiments existants a 
New York, conformement au paragraphe 3 de la 
resolution 2618 (XXIV) de l' Assemblee generate. Les 
observations du Comite consultatif a ce sujet figurent 
aux paragraphes 17 a 19 de son rapport. Les autres 
facteurs qui ont contribue a !'augmentation des 
depenses soot enumeres au paragraphe 6 du rapport 
du Comite consultatif. 

3. Dans son rapport, le Comite consultatif examine 
Jes propositions du Secretaire general chapitre par cha­
pitre et essaie d'en decrire avec clarte et concision 
les raisons. Au paragraphe 32, ii recommande une 
reduction de 100 000 dollars des credits supplemen­
taires demandes pour le chapitre 3. En effet, le Se­
cretaire general prevoit, outre un nouveau relevement 
des traitements des agents des services generaux au 
milieu de l'exercice 1971, un reamenagement des 
classes et des baremes des traitements de cette 
categorie. Selon une estimation provisoire, le reame­
nagement envisage doit absorber environ 100 000 dol­
lars . Le Comite consultatif es time que, avant de recom­
mander !'inscription au budget d'un credit pour le 
reamenagement de la categorie des services generaux, 
ii Jui faut connaitre les elements de la proposition du 
Secretaire general. Si celui-ci a des propositions fermes 
a formuler, le Comite consultatif exarninera toute 
demande de credit additionnel qui lui serait soumise 
a ce titre dans le cadre du budget additionnel de 
l'exercice 1971. Le Comite consultatif recommande 
done une augmentation de 8 290 100 dollars des 
previsions de depenses et une augmentation de 
2 224 400 dollars des previsions de recettes. 
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4. M. PALAMARTCHOUK (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) dit que sa delegation a expose 
en detail sa position, au cours de !'examen de la ques­
tion du relevement des traitements des administrateurs 
et fonctionnaires de rang superieur, et qu'elle ne peut 
appuyer les demandes de credits revisees qui s'ap­
pliquent aux chapitres du budget aff ectes par ce releve­
ment. 

5. En ce qui concerne la proposition visant a ouvrir 
un credit d'un montant de 2 millions de dollars pour 
la construction de nouveaux locaux a New York, la 
delegation sovietique a souligne, au cours de la discus­
sion generale (1362eme seance), que le probleme de 
la construction de nouveaux locaux est etroitement 
lie a celui de la repartition de ces locaux entre les 
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diverses implantations de l'Organisation des Nations 
Unies. II est egalement lie a celui des besoins en per­
sonnel, lesquels ne pourront etre determines que lors­
que l'etude sur l'utilisation des effectifs sera achevee. 
Ce n'est qu'a ce moment-la qu'il sera possible de voir 
si la majorite de·s effectifs doit rester a New York. 
11 importe a cet egard d' examiner comment mieux repar­
tir les effectifs entre le Siege de l'ONU, a New York, 
et !'Office des Nations Unies, a Geneve. Une com­
paraison entre le nombre de conferences tenues a New 
York et a Geneve fait ressortir le fait que Geneve est 
devenu le centre des activites economiques et sociales 
des Nations Unies, et il conviendrait de rechercher 
un equilibre entre les activites de l'ONU a New York 
et ses activites a Geneve. Geneve represente en outre 
de nombreux avantages du fait de sa proximite de la 
plupart des capital es europeennes et du fait que le co fit 
de la vie y est inferieur a celui de New York, ce qui 
permettrait par ailleurs de reduire les depenses d'ad­
ministration. La delegation sovietique se rallie aux 
nombreuses delegations qui se sont prononcees contre 
la construction de nouveaux locaux a New York ou 
contre l' expansion des locaux existants et qui ont par­
fois meme suggere le transfert du Siege de !'Or­
ganisation dans une autre ville, en soulignant le manque 
de securite, le cofit de la vie eleve et les tendances 
inflationnistes aux Etats-Unis. Elle estime que la deci­
sion que pourrait prendre la Cinquieme Commission 
d' ouvrir un credit de 2 millions de dollars au chapitre 7 
pour la construction de nouveaux locaux serait en con­
tradiction avec les recommandations du Comite consul­
tatif figurant au paragraphe 32 du rapport qu'il avait 
presente lors de la vingt-quatrieme session1 . La delega­
tion sovietique, comme a la vingt-quatrieme session 
de l' Assemblee generale, reste opposee a l' ouverture 
de ce credit au chapitre 7. 

6. M. TURNER (Controleur) dit que le Secretaire 
general demande l'ouverture, au chapitre 7 du budget 
pour I' exercice 1971, d'un credit de 2 millions de dol­
lars qui doit constituer le premier montant a utiliser 
pour faire face au cofit du projet de construction au 
Siege qui a ete approuve par l' Assemblee generale a 
sa vingt-quatrieme session. Dans sa resolution 2618 
(XXIV), l' Assemblee generale a decide que les ouver­
tures de credits au budget de l' Organisl:!tion des Nations 
U nies aux fins du projet relatif au Siege ne devront 
en aucun cas depasscr 25 millions de dollars et devront 
etre echelonnees sur une periode de 10 ans a partir 
de 1971. M. Turner rappelle que l' Assemblee generale 
a decide de n'autoriser le Secretaire general a entre­
prendre l' execution du projet de construction que lors­
que des engagements fermes et precis auront ete pris 
en ce qui concerne les fonds necessaires, autres que , 
les fonds qui doivent etre ouverts au budget, et que 
le Comite consultatif aura examine et approuve le plan 
de financement. A l'heure actuelle, la Ville de New 
York s' est engagee a fournir 20 millions de dollars, 
le FISE 5 millions et le PNUD 10 millions. Si l'on 
ajoute ces sommes au montant de 25 millions de dollars 
a prelever sur le budget ordinaire de l' ONU, on aboutit 
a un total de 60 millions de dollars. Les 20 millions 
de dollars restants doivent etre fournis par les Etats-

1 Documents officiels de l'Assemblee generate, vingt-quatrieme 
session, Annexes,· point 74 de l'ordre du jour, document A/7835. 

Unis d' Amerique. En ce qui concerne cette derniere 
contribution, le Senat des Etats-Unis a approuve une 
loi en autorisant le versement, et il semblerait que la 
Chambre des representants doive se prononcer 
prochainement de maniere favorable a ce sujet; d' autre 
part, la demande d'ouverture de credits d'un montant 
de 20 millions de dollars a ete presentee par le President 
des Etats-Unis aux coinmissions competentes du Con­
gres. L'ensemble des arrangements financiers devrait 
done pouvoir etre presente au Comite consultatif au 
debut de 1971 et !'execution du projet commencer 
aussitot apres. Le Secretaire general, pour sa part, 
est pret a agir sans delai. En consequence, ii serait 
necessaire de disposer de fonds pour couvrir les 
depenses qui seraient effectuees en 1971. Les autres 
participants au financement du projet ont effectivement 
le droit de s'attendre que ce soit l'ONU qui s'acquitte 
des premieres depenses, etant donne que les credits 
fournis par l'Organisation seront echelonnes sur une 
periode de 10 ans. D'autre part, la plus grande partie 
des sommes versees par ces participants sera depensee 
bien avant la fin de cette periode de 10 ans. Le montant 
des credits qui devront etre preleves sur le budget de 
l'ONU en 1971 dependra de la date a laquelle le Comite 
consultatif donnera son approbation et des negocia­
tions avec les divers participants au financement au 
sujet du debours effectif des fonds. Pour l'instant, ii 
a semble au Secretaire general qu'il serait raisonnable 
de demander l'ouverture d'un credit de 2 millions de 
dollars plutot que de 2 500 000 dollars comme prevu 
aux termes de la resolution 2618 (XXIV) de I' Assem­
blee geneJale. 

7. M. ESTABLIE (France) dit que sa delegation 
estime, • elle aussi, que la situation en ce qui concerne 
la repartition des services entre les diverses implanta­
tions de !'Organisation des Nations Unies est peu satis­
faisante. Lors de la vingt-quatrieme session, I' As­
semblee generale a adopte la resolution 2618 (XXIV) 
demandant, pour sa vingt-sixieme session, un rapport 
sur la maniere dont la repartition des services devait 
etre con~ue. La delegation fran~aise attend ce rapport 
avec le plus grand interet. Elle trouve regrettable que 
des plans de construction aient ete adoptes sans que 
la question de la future repartition des services ait ete 
prise en consideration. La delegation fran~aise a egale­
ment des objections au projet de construction et a son 
financement et estime qu'il conviendrait que le credit 
de 2 millions de dollars que l'on propose d'ouvrir pour 
1971 ne soit utilise que lorsque le plan de financement 
aura ete mis au point de maniere definitive et precise 
et aura ete examine par le Comite consultatif. 

8. M. FAROOQ (Pakistan) voudrait savoir quel sera 
le montant des contributions du PNUD et du FISE 
pour 1971. 

9. M. TURNER (Controleur) dit que ce montant n'a 
pas encore ete fixe et que la question sera examinee 
avec le PNUD et le FISE. Il s' agira probablement d'une 
part relativement faible des 15 millions de dollars que 
le PNUD et le FISE se sont engages a verser pour 
!'ensemble du projet au cours des 10 annees a venir. 

10. M. MSELLE (Republique-Unie de Tanzanie) fait 
observer que le PNUD se trouve dans une situation 
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tres difficile, car on lui demande de contribuer aux 16. M. CASTREN (Finlande) dit que, si l'on decide 
travaux d'agrandissement du Siege, tout en d'inclure un sauna dans les nouvelles installations, le 
envisageant la possibilite d'installer ses services hors Gouvernement finlandais contribuera a sa construction 
de New York. Le Secretaire general a assure le PNUD et a son equipement. 
que si I' on decidait de transferer ses services hors 
de New York, des dispositions seraient prises pour 
lui rembourser les fonds qu'il aurait verses pour les 
travaux d'agrandissement du Siege. M. Mselle voudrait 
savoir si cette assurance constitue un amendement a 
la resolution 2618 (XXIV) de I' Assemblee generale. 

11. M. TURNER (Controleur) dit que le Secretaire 
general ne cons id ere pas que 1' assurance qu'il a donnee 
au PNUD modifie la resolution 2618 (XXIV) de I' As­
semblee generale. 

• 12. M. TAITT (Barbade) voudrait savoir si le Se­
cretaire general a prevu, dans ses plans de financement, 
la possibilite que le PNUD soit transfere hors de New 
York. 

13. M. TURNER (Controleur) dit que les plans de 
financement etablis par le Secretariat ne tiennent pas 
compte de cette eventualite, qµi n'est d'ailleurs pas 
imminente. 

14. M. REFSHAL (Norvege) fait observer que, par 
sa resolution 2618 (XXIV), deja citee par le Controleur, 
I' Assemblee generale a pris une decision sur le fond 
de la question en autorisant le Secretaire general a 
poursuivre l' execution du projet relatif au _S~eg~ et en 
decidant en outre que les ouvertures de credits a cette 
fin ne devraient en aucun cas depasser 25 millions de 
dollars et devraient etre echelonnees sur une periode 
de 10 ans a partir de 1971. On ne saurait done remettre 
en question le principe des depenses envisagees. 
M. Refshal estime qu'il appartient au Secretaire 
general de fixer le montant du credit necessaire pour 
1971, et ii est pret a accepter l'ouverture d'un ~re?it 
de 2 millions de dollars recommandee par le Secretrure 
general. Il ne serait guere concevable, a son avis, que 
l'ONU reyoive des contributions du Gouvemement des 
Etats-Unis et de la Ville de New York sans participer 
elle-meme au financement des premiers travaux .. Le 
projet de construction n'exclut pas la possibilite d'ins­
taller ailleurs certains services de l'ONU, comme l'in­
dique le paragraphe 4 de la resolution 2618 (XXIV), 
qui prie le Secretaire general de faire une etude a ce 
sujet. D'ailleurs, meme si l' Assemblee generate deci­
dait d'installer ailleurs une partie des services de 
l'ONU, le Siege de !'Organisation resterait a New York 
et ii faudrait agrandir les batiments existants. 
M. Refshal appuie done la recommandation du Se­
cretaire general. II propose, en passant, d'installer un 
sauna dans les nouveaux ~atiments. 

15. M. MORRIS (Liberia) continue a penser que le 
Siege de l'ONU et de ses organes subsidiaires doit 
rester a New York et que les batiments actuels doivent 
etre agrandis. Il votera done en faveur du credit de 
2 millions de dollars demande par le Secretaire general. 
II ,approuve egalement la proposition du representant 
de la Norvege. 

17. M. WOSCHNAGG (Autriche) appuie la pro­
position de la Norvege concernant !'installation d'un 
sauna dans les nouvelles constructions. 

18. M. STOBY (Guyane) appuie egalement la pro­
position de la Norvege et demande s'il sera possible, 
compte tenu de l' offre de la Finlande; de prevoir un 
sauna dans les plans de construction. Il estime, par 
ailleurs, que les accords conclus par l'ONU avec la 
Chemical Bank et l'agence de voyage Cook ne soot 
pas satisfaisants et que des accords plus avantageux 
pourraient etre conclus avec d'autres organismes. Le 
Comite consultatif devrait examiner cette question. 

19. M. TURNER (Controleur) dit que le Secretariat 
etudiera attentivement la suggestion de la Norvege et 
l'offre de la Finlande. II estime que les arrangements 
conclus avec la Chemical Bank et l'agence Cook sont 
tres avantageux pour !'Organisation. 

20. Le PRESIDENT invite la Commission a voter 
separement sur les demandes de credits revisees pour 
le chapitre 7. 

Par 56 voix contre 8, avec 6 abstentions, l' ouverture 
d'un credit supplementaire de 2 millions de dollars au 
chapitre 7 est approuvee. 

21. Le PRESIDENT invite la Commission a voter 
sur I' ensemble des previsions revisees. 

Par63 voix contre JO, avec une abstention, la recom­
mandation du Comite consultatif (A/8008/Add.14, 
par. 32) tendant a ouvrir des credits supplementaires 
de 8 290 JOO dollars et a prevoir des recettes sup­
plementaires de 2 224 400 dollars est approuvee. 

22. M. DAO (Mali) dit qu'il s'est abstenu lors du 
vote sur le chapitre 7 en raison de l'insecurite qui regne 
au sein de la communaute diplomatique a New York. 
II estime que l'agrandissement des locaux du Siege 
a New York impose au pays hote !'obligation de pren­
dre des mesures plus energiques pour assurer la 
securite des diplomates. 

23. M. FLEMING (Argentine) a vote en faveur des 
demandes de credits revisees, tout en ayant certaines 
reserves au sujet du chapitre 12. 

La seance est suspendue a 11 h 55; elle est reprise 
a 12 h 5. 

HOMMAGE A M. JAN P. BANNIER, PRESI­
DENT DU COMITE CONSULTATIF POUR 
LES QUESTIONS ADMINISTRA TIVES ET 
BUDGETAIRES 

24. M. BELY AEV (Republique socialiste sovietique 
de Bielorussie), au nom du groupe des pays d'Europe 
orientate, M. KEENLEYSIDE (Canada), au nom des 
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Etats d'Europe occidentale et d'autres Etats, qu'il sera difficile de combler : ii est a peu pres aussi 
M. IHAMA (Nigeria), au nom du groupe des pays difficile d'imaginer le Comite consultatif sans 
d' Afrique, M. AL-SHARAFI (Yemen), au nom du M. Bannier que ]'Organisation des Nations Unies sans 
groupe des pays d' Asie, et M. BERGER (Chili), au le Comite consultatif. M. Stark souligne l'extra-
nom du groupe des pays Iatino-americains, expriment ordinaire energie qui anime toujours M. Bannier, la 
a M. Bannier Jes vifs regrets que leur cause sa decision valeur et la sagesse des conseils dont ii a fait beneficier 
de renoncer a ses fonctions de president du Comite le Secretaire general et ses collaborateurs, et exprime 
consultatifpour Jes questions administratives et budge- sa conviction que le succes de M. Bannier est du avant 
taires, qu'il a remplies pendant sept ans, et ils rendent tout a son profond devouement aux Nations Unies. 
hommage a ses qualites erninentes, a son devouement 
aux ideaux des Nations Unies et a l'importante con­
tribution qu'il a faite a l'Organisation. 

25. M. SERBANESCU (Roumanie), parlant a titre 
personnel, en sa qua]ite de membre du Cornite consul­
tatif, dit qu'apres M. Aghnides, sept ans auparavant, 
le Comite consultatifperd a nouveau un grand president 
en Ia personne de M. Bannier: c'est grace a sa vaste 
experience, a la vivacite de son jugement, a son 
dynarnisme et a sa capacite de travail que le Cornite 
consultatif a pu mener a bien un grand nombre detaches 
importantes. 

26. M. RHODES (Royaume-Uni), parlant a titre per­
sonnel, en sa qualite de membre du Comite consultatif, 
souligne que M. Bannier a reussi clans la difficile tache 
consistant a operer la fusion de points de vue represen­
tatifs de cultures, de regions et d'opinions diverses. 
Dans son action, ii a ete guide par Jes principes de 
la parite, de la clarte et de la charite : parite entre 
tous Jes membres du Comite consultatif et entre tous 
Jes Etats Membres en general, clarte d'esprit et d'ex­
pression, charite d'un homme qui est un etre humain 
dans le plein sens du mot. S'il a parfois laisse poindre 
certaines caracteristiques plus particulierement hol­
landaises, notamment l'opiniatrete, c'etait toujours 
afin d'atteindre le but qu'il ne perdaitjamais de vue : 
le plus grand bien de l'Organisation des Nations Unies. 
On peut dire de M. Bannier qu'il s'est surpasse dans 
l'accomplissement de sa tache. 

27. M. BENDER (Etats-Unis d' Amerique), parlant 
a titre personnel, en sa qualite de membre du Comite 
consultatif, dit que seuls ceux qui ont eu le privilege 
de travailler avec M. Bannier peuvent apprecier a sa 
juste valeur I' extraordinaire contribution qu' ii a 
apportee a l'Organisation. II espere que d'une maniere 
ou d'une autre les Nations Unies • pourront encore 
beneficier pendant de longues annees de son 
experience. 

28. M. PALAMARTCHOUK (Union des Repu­
bliques socialistes sovietiques), parlant a titre per­
sonnel, en sa qualite de membre du Comite consultatif, 
remercie M. Bannier de sa contribution a l'Or­
ganisation. Il souligne que, malgre Jes divergences de 
vues, tous Jes membres du Comite consultatif, agissant 
collectivement sous la direction experte de 
M. Bannier, se sont toujours efforces de degager des 
solutions communes aux problemes de l'Organisation. 

29. M. STARK (Secretaire general adjoint a 
l'adrninistration et a la gestion), parlant au nom du 
Secretaire general et de ses collegues chefs de departe­
ment, dit que la demission de M. Bannier cree un vide 

30. Le PRESIDENT rend hommage a M. Bannier 
au nom des membres du Bureau de la Cinquieme 
Commission. 

31. M. BANNIER (President du Comite consultatif 
pour Jes questions administratives et budgetaires) 
remercie Jes orateurs precedents pour Jes aimables 
paroles qu'ils ont eues a son egard et qui l'ont vivement 
touche. Que ce soit au cours des quelque 10 annees 
pendant lesquelles ii a represente son pays a la Cin­
quieme Commission ou durant Jes sept annees pendant 
lesquelles ii a preside le Comite consultatif, ii s'est 
en effet toujours efforce de reconcilier les divergences 
clans l'interet superieur de l'Organisation, et ii espere 
y avoir reussi clans une certaine mesure. Il tient a 
marquer sa gratitude aux representants de toutes Jes 
regions du monde qui n'ont cesse de collaborer avec 
Jui a la tache commune clans un esprit d'amitie et de 
comprehension, malgre les differences d'origine, de 
culture et d'opinions. Ila ete particulierement sensible 
aux sentiments exprimes par les quatre membres du 
Co mite consultatif, qui marquent bien I' esprit dans 
lequel travaille cet important organe, ainsi que par 
M. Stark, au nom du Secretariat: si, de par la nature 
meme de ses fonctions, le Comite consultatif est amene 
a critiquer le Secretariat, M. Bannier n'a eu qu'a se 
louer de I' esprit de cooperation manifeste par le Se­
cretaire general et ses representants, et cette collabora­
tion etroite et sincere restera clans sa memoire comme 
l'un des aspects Jes plus positifs de son activite a l'Or­
ganisation des Nations Unies. Il rend un hommage tout 
particulier a M. Turner, controleur, dont la foi dans . 
Jes Nations Unies et le devouement a !'Organisation 
ont ete pour Jui une constante source d'inspiration. 

32. S'exprimant en son nom personnel et jetant un 
coup d'reil en arriere sur toutes ces annees d'activite 
et d'experience, M. Bannier en tire quelques re­
flexions de nature personnelle et provisoire sur 
certains aspects du fonctionnement de l'Organisation. 

33. Certes, ii se sent encore trop pres des activites 
quotidiennes, des petits succes et des petites decep­
tions, pour pouvoir esperer faire une evaluation objec­
tive de I' effet et de I' efficacite de I' action des represen­
tants des Etats Membres, des fonctionnaires du Se­
cretariat et de tous ceux qui servent l'Organisation. 
Sa foi dans la cause commune n'a pas ete ebranlee, 
bien qu'il Jui faille se rendre a I' evidence que Jes interets 
nationaux, regionaux, ideologiques, raciaux tendent 
a faire oublier Jes buts essentiels des Nations Unies : 
la paix et Ia prosperite pour tous. M. Bannier ne croit 
pas que Jes conflits resultant de ces interets reussiront 
a ebranler l'Organisation, et ii est convaincu que la 
raison, Ia maturite et l'humanite, caracteristiques de 
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Ia race humaine, finiront par prevaloir dans un monde 
en voie d'integration rapide. 

34. Le succes de l'Organisation des Nations Unies 
depend essentiellement de l'interet qu'y portent les 
Etats Membres et de l'appui qu'ils lui accordent, d'une 
part, de la qualite, de l'efficacite et de l'impartialite 
du Secretariat, a tousles echelons, d'autre part. Certes, 
le soutien politique est d'importance. capitale. Mais ii 
y a beaucoup a faire pour ameliorer le rapport entre 
ce que les Etats Membres considerent comme etant 
Ieurs interets et la contribution qu'ils soot disposes 
a apporter a }'Organisation tant 'directement, au sens 
materiel du terme, que par leur volonte d'harmoniser 
Ieurs politiques et positions respectives. Certains Etats 
attendent de l'Organisation des resultats concrets dans 
des domaines bien definis et lui mesurent leur appui 
en fonction de ces objectifs limites. D'autres Etats 
determinent leur appui et leur contrihution en fonction 
de Ieur position dans I' equilibre des forces au sein de 
l'Organisation. D'autres encore exigent que la part qui 
Ieur revient dans la composition du personnel de l'Or­
ganisation corresponde exactement a leur cont~butio!1 
financiere. Toutes ces exigences soot comprehens1-
bles, mais elles rendent plus difficiles et limitent exces­
sivement les possibilites d'action. De l'avis de 
M. Bannier, les Etats Membres - a }'exception peut­
etre des Etats les plus petits et les plus pauvres - n' ont 
jamais reellement eu de difficultes budgetaires a remplir 
Ieurs obligations financieres a l'egard de l'Or­
ganisation. En revanche, les Etats Membres soot par­
faitement en droit de savoir que leurs contributions 
sont utilisees de la maniere la plus judicieuse possible, 
bien qu'il y ait une limite ace que l'Organ}s~tion p~u! 
accomplir avec ses propres ressources. S1 I efficac1te 
la plus grande possible au profit de }'ensemble de la 
communaute mondiale devenait le principe directeur 
unique des actions de l'Organisation, les divergences 
entre les Etats versant les contributions les plus elevees 
et les autres pays au sujet des interets de l'ONU, de 
son activite et de son budget ne tarderaient pas a dis­
paraitre. En optimiste qu'il est, M. Bannier croit per-
-cevoir les premiers signes d'une telle attenuation de 
ces divergences. 

35. Toutefois, ii est un fait encore beaucoup plus dan­
gereux pour I' existence meme de }'Organisation : c' est 
I' abime qui malgre la bonne volonte de tous, ne cesse 
de se creu;er entre pays developpes et pays en voie 
de developpement. Si l'on ne parvient pas a arreter 
et a renverser cette tendance, l'avenir meme de l'Or­
ganisation en sera gravement compromis. C' est ~8:ns 
ce domaine qu'il faut s'efforcer sans retard de conciher 
les buts de l'Organisation avec les ressources finan­
cieres que les Etats Membres sont prets a mettre a 
sa disposition a cette fin. Mais cela doit etre fait avec 
un minimum d'ordre et de discipline en matiere d'eta­
blissement des programmes, et ii est indispensable 
d'adopter une attitude plus realiste en ce qui conceme 
Ies besoins financiers de l'Organisation. On ne peut 
pas parler en bonne conscience d'u~ taux, d~term~ne 
de croissance du budget au moment meme ou 1 mflat10n 
dans le monde entier connait une acceleration supe­
rieure deja a ce taux. 

36. D'autre part, }'Organisation ne peut acquerir aux 
yeux du monde une reputation d' integrite et d' efficacite 
si elle ne se fixe pas un programme de travail realiste, 
financierement realisable, et repondant aux besoins les 
plus importants et les plus pressants. A cette fin, ii 
faudra operer certains choix, etablir un ordre de 
priorite, si l'on ne veut pas gaspiller de ressources 
relativement peu nombreuses en obtenant peu ou pas 
de resultats positifs. 11 est encourageant de noter une 
conscience accrue de cet imperatif au sein des Nations 
Unies et de la necessite de bousculer traditions, proce­
dures etablies et droits acquis si l'on veut atteindre 
ce but. 

37. Quant au Secretariat, ii se peut que, malgre les 
efforts du Secretaire general et de ses predecesseurs, 
malgre le sens profond du devoir que manifeste le per­
sonnel, ii ne soit pas devenu reellement I' organe princi­
pal et efficace de !'Organisation des Nations Unies 
con9u a l'origine. En raison des pressions extra­
ordinaires exercees par les Etats Membres sur le Se­
cretaire general et ses collaborateurs, ii a fallu parfois 
sacrifier la qualite et la competence a une amelioration 
rapide de la repartition geographique du personnel. 
Certes certains interets particuliers sont parfaitement 
legitim'es; mais, alors, ii ne fut pas blamer le Secre~ariat 
pour une certaine baisse de rendement. On a mis en 
cause le concept d'une fonction publique intema­
tionale. Certes, ii est necessaire d'ameliorer encore 
la representation de toutes les nationalites au sein du 
personnel afin de garantir I' independance de I' admn:iis­
tration intemationale, mais, de l'avis de M. Banmer, 
ii est indispensable qu'au sein du Secretariat la qualite 
et la competence prevalent toujours. 

38. Au cours des cinq dernieres annees, le Secretariat 
a ete soumis a I' examen le plus approfondi de son 
histoire. Operation necessaire, certes, mais operation 
couteuse et qui a rendu tres lourde la tache du per­
sonnel. A en voir les resultats, on peut se demander 
s'ils soot vraiment a la mesure des efforts deployes 
et du prix paye. Quoi qu'il en soit, ii faut se souvenir 
qu'il y a une limite a la pression et aux deceptio_ns 
que le Secretariat peut supporter sans que son efficac1te 
en souffre. 11 convient aussi de respecter plus 
rigoureusement les limites entre les competences de 
I' Assemblee generale et celles du Secretaire general. 

39. M. Bannier rel eve I' evolution positive qu' ont con­
nue la Cinquieme Commission et le Comite consultatif 
au cours des annees. Consideres a I' origine presque 
comme un mal inevitable, comme un element isole de 
I'Assemblee gerterale se consacrant a de vulgaires 
taches d'intendance, la Commission et le Comite occu­
pent aujourd'hui une position beaucoup plus respectee, _ 
et on Ieur doit notamment }'interaction bien amelioree 
entre l'etablissement des programmes, l'examen des 
programmes et des budgets et le financement de l'Or­
ganisation. Ce qui prouve qu'une evolution positive 
peut se produire sans qu'il y ait besoin de changer 
les regles et les pratiques de I' Assemblee generale, 
simplement en faisant appel au boo sens. 

40. M. Bannier souligne !'importance des nouvelles 
idees concernant le lien a etablir entre programme et 
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budget, qui ont ete exprimees en particulier a la session 
en cours; son propre point de vue a ce sujet est tres 
proche de celui qu'a exprime le representant des Pays­
Bas a la 1418eme seance. 

41. On a demande a M. Bannier ce qu'il pense de 
I' avenir du Co mite consultatif, de la maniere dont ii 
devrait evoluer pour que I' Assemblee generale et les 
Etats Membres puissent en tirer le plus grand profit 

possible. Bien que M. Bannier estime qu'il est trop 
tot pour qu'il puisse donner un point de vue detaille , 
ii n'en pense pas moins que le Comite consultatif doit 
continuer a etre un comite restreint, compose d'un 
petit nombre d'experts agissant a titre personnel et 
consacrant la plus grande partie de leur temps et de 
leur travail aux taches du Comite. 

La seance est levee a 13 heures. 




